
¿ g  JULo^Je ,
K La Suède et l'Autriche refusent la réduction 

du nombre de commissaires européens
Difficile tournée des capitales pour M. Chirac avant le sommet de Nice

M. Chirac a poursuivi, mercredi 29 novembre, sa tournée d'un accord sur la réforme des institutions. A Vienne, 
européenne avant le sommet de Nice (7-9 décembre) pour comme à Stockholm, il s'est heurté à une fin de non-rece- 
tenter de convaincre ses interlocuteurs de la nécessité voir concernant la réduction du nombre de commissaires.i  VIENNE ET STOCKHOLM

de nos envoyés spéciaux Ils sont censés regarder dans la même direction -  l’Europe -  mais leurs regards ne se sont pas croisés une seule fois durant leur confé­rence de presse commune : l’atti­tude crispée de Jacques Chirac et « celle, à peine plus détendue, du chancelier W olfgang Schüssel, mardi 28 novem bre à V ienne, montraient bien qu’en dépit des déclarations officielles le doulou­reux épisode des sanctions contre l’Autriche a laissé des traces entre les deux pays.On savait d’emblée que l’étape viennoise de cette tournée des ca­pitales européennes ne serait pas la plus agréable pour le président français. Celui-ci a dû consentir en septembre, sous la pression de nombre de ses partenaires euro­péens, à la levée des mesures bila­térales d’isolement diplomatique prises par les quatorze autres membres de l’Union contre l’al­liance de M. Schüssel avec le Parti libéral (FPÔ, extrême droite) de Jôrg Haider. M. Chirac qui, avec le ch an celier allem and Gerhard Schroder, a été l’un des principaux instigateurs des sanctions, n’avait sans doute pas prévu qu’il devrait se rendre à Vienne.Mardi, Jacques Chirac a rappelé devant les journalistes que les sanctions ont été « utiles » et qu’en les levant, le 12 septem bre, les Quatorze ont prôné « une vigilance 
particu lière » en raison des « craintes » que suscite « l'évolu­
tion incertaine du FPÔ ».Du côté autrichien, où la presse s’est gardée ces derniers jours de tout revanchisme et où l’on pré­sente la visite du président français comme un retour, même labo­

rieux, à la « normalité », on se dé­clare au contraire prêt à tourner la page. Pour le chancelier Schüssel, les huit mois de sanctions «font 
partie de l ’Histoire » et, a-t-il ajou­té, « quiconque me connaît sait que 
je  ne suis pas enclin à l ’amertume ». Il s’est déclaré « lier»  que, durant cette épreuve, ses compatriotes n’aient « jamais perdu confiance » dans la construction européenne.Pas question en revanche de cé­der désormais sur des questions que l’Autriche, comme d’autres «petits pays» de l’Union, consi-

Bruxelles -  l’exécutif européen -  au moment où l’Union se prépare à accueillir de nouveaux membres. Comme la plupart des « petits » pays de l’UE, la Suède désire, de son côté, pouvoir garder « son » commissaire. Selon M. Persson, 
« la légitimité de la Commission 
augmente si chaque pays y dispose 
d ’un membre» et son efficacité s’en ressentirait si certains pays n’y étaient pas représentés. Mais alors que le Danemark et la Finlande ont laissé entendre à M. Chirac qu’ils étaient prêts à trouver un

Les pays candidats à l'élargissement visent 2003
Les douze pays candidats à l’élargissement de l’Union européenne 

ont indiqué, mardi 28 novembre, à l’issue d’une rencontre de deux 
jours à Limassol (Chypre) qu’ils souhaitaient que le processus 
d’adhésion à l’Union s’accélère afin d’être terminé d’ici la fin de 
2002. Dans un communiqué conjoint, les dirigeants des Parlements 
de ces douze pays ont indiqué que la Commission européenne et les 
Etats membres de l’Union devaient accélérer les discussions afin de 
boucler le processus d’intégration selon le calendrier souhaité par 
les pays candidats. « Les pays qui ont terminé avec succès les négocia­
tions et qui sont prêts (...) devraient pouvoir rejoindre l ’Union le I" jan­
vier 2003 », indique le communiqué. La rencontre réunissait des re­
présentants du Parlement européen ainsi que ceux des pays qui sont 
actuellement en négociations en vue de leur intégration à l’UE. La 
Tlirquie était absente de la rencontre.- (Reuters.)



dère comme vitales, notamment le droit de chaque membre à avoir «son » commissaire. M. Chirac, qui défend la thèse qu ’une commission trop nombreuse serait « paralysée », s’est heurté à la ferme détermination de Vienne : le gouvernement français compte 34 membres, et il n’en est pas pa­ralysé pour autant, a rétorqué le chef de la diplomatie autrichienne, Benita Ferrero-Waldner, au journaltélévisé. „  _______♦·—·* ·■■ r*asrsirypç}?r;*'~~· •s’-wtr* *-rr;7r. · · *» 
ÉTAPE D É U C A T E - ^ - ^ — jj,Quant ír S ia p ’ér^ffSftise de la tournée préparatoire de Jacques Chirac avant le sommet européen de Nice, elle a été, la veille, la plus délicate de celles effectuées dans les trois pays nordiques, lundi 27 et mardi 28 novembre. Si le cli­mat s’est amélioré entre Paris et Stockholm au cours des dernières années, comme l’a souligné le chef de l’Etat, l’incompréhension re­prend le dessus à l’abord de cer­tains points ayant trait à la construction européenne : M. Chirac a pu de nouveau le constater, mardi, lors d’un déjeu­ner de travail avec le premier mi­nistre Goran Persson (social-dé­m ocrate), qui lui succédera en janvier à la présidence tour­nante de l’Union européenne.Cette fois-ci, le différend a porté sur l’un des points essentiels de la réforme des institutions commu­nautaires, que la France cherchera à faire accepter par les Quinze lors du sommet qui clôturera, en dé­cem bre, sa présidence euro­péenne. Par «souci d ’efficacité », Paris souhaiterait, à l’avenir, limi­ter la taille de la Commission de

compromis à Nice, la Suède s’est refusée à faire le moindre geste de ce côté-ci.L’offre intermédiaire vers la­quelle Paris semble désormais se tourner -  un accord à Nice sur un 
«pla fon nem ent différé»  du nombre de commissaires, sur une base d’égalité entre tous les Etats membres -  s’est heurté à une fin de non-recevoir à Stockholm . « Les Français nous ont présenté ce­
la comme-étant un sacrifice de leur 

■ ■ part. Mais cela le serait pour tous leshaut res-sug®5ïs~prociïe des né­gociations. Notant « la position très 
f e r m e »  de la Suède, M. Chirac s’est toutefois dit « certain d ’arri­
ver à une solution » à Nice, avant de promettre à Stockholm « un 
soutien sans réserve » lors de son semestre à la présidence euro­péenne.Côté français, on s’étonne de la rigidité de la Suède sur ce dossier, aussi « délicat» soit-il, dans la me­sure où celle-ci risque d’hériter de tous les problèmes qui n’auront pas été résolus à Nice. En outre, fait-on remarquer, un échec du sommet, qui se tiendra à partir du 7 décembre, aurait pour consé­quence de retarder le processus d’ élargissem ent de l’UE, dont Stockholm a fait sa priorité pour sa première présidence euro­péenne depuis son adhésion à l’Union en 1995. Les Suédois, eux, estiment qu’une Commission eu­ropéenne avec 25 ou 28 membres ne perdrait pas en efficacité et qu’«/7 y aurait largement assez de 
travail pour chacun. »

Joëlle Stolz et Antoine Jacob
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Les Quinze parviennent à un accord * 
inespéré sur l’Agenda social de l’Union

Six grandes orientations ont été retenues par l'UE 
pour les cinq prochaines années : un catalogue d'intentions 
prudent et consensuel qu'il reste maintenant à concrétiser

BRUXELLES
de notre bureau européenContre toute attente, les Quinze sont parvenus, mardi 28 n o­vembre, à un accord sur l’Agenda social européen, les délégations britannique et espagnole faisant tomber leurs dernières objections en fin d’après-midi. Cet ensemble de propositions énumère les ac­tions que l’Union compte entre­prendre au cours des cinq pro­chaines années dans le domaine social. La Com m ission de Bruxelles est chargée d’assurer le suivi et le contrôle de la mise en place de ces dispositions en pu­bliant chaque année un « tableau, de bord » des progrès accomplis. Pour la présidence française, dont le texte initial a été rendu moins contraignant et plus acceptable pour Londres, il s’agit d’un beau doublé après l’accord intervenu, dans la nuit de dimanche à lundi, sur la taxation de l’épargne en Eu­rope.Les « paquets » fiscal et social ainsi ficelés, la France dispose de résultats probants à présenter à l’occasion du sommet européen de Nice, qui se tiendra du 7 au 9 décem bre, et elle pourra concentrer ses efforts sur la négo­ciation la plus importante de ce sommet, celle de la réforme des institutions. Le compromis de Bruxelles, sans être aussi ambi­tieux que l’auraient souhaité, outre la France, la Belgique, l’Ita­lie et la Grèce, ainsi que le Parle­ment européen, représente un sé­rieux pas en avant vers cet objectif, ce qui signifie que le Royaume-Uni et l’Irlande, mais aussi les Pays-Bas, la Suède, la Finlande et le Danem ark, ont consenti un sérieux aggiomamen-

to. Les Britanniques, en parti­culier, défendaient le principe se­lon lequel le social serait une sorte de sous-produit de l’économique, une conséquence positive du suc­cès de la politique de l’emploi en­gagée par chaque Etat. Tony Blair et José Maria Aznar s’étaient faits les avocats d’une telle vision lors du sommet de Lisbonne, en mars 2000. De ce point de vue, le texte initial de la présidence française s’éloignait sans doute trop des conclusions de Lisbonne, ainsi que des propositions de la Comm ission. A la faveur d’un nouveau texte de synthèse, il est apparu mardi que les objections britanniques, espagnoles et Scan­dinaves tenaient moins au fond qu’à la forme. Celle-ci ayant été «lissée», Elisabeth Guigou, mi­nistre de l’emploi et de la solidari­té, qui présidait pour la première fois le Conseil européen des af­faires sociales, a emporté le rallie­ment britannique en suggérant de poursuivre la négociation en pré­lude au sommet de Nice.
LA N G A G E  PESÉ« La croissance économique et la 
cohésion sociale se renforcent mu­
tuellement (...). L'emploi est la meil­
leure protection contre l’exclusion 
sociale », souligne le texte. Dans le souci de ne braquer aucun gou­vernement, il est précisé que, pour être mis en œuvre, l’Agenda social devra faire appel à toute la gamme des instruments commu­nautaires : méthode ouverte de coordination, législation, dialogue social, fonds structurels, pro­grammes d’ appui, etc. Pour concrétiser les six grandes orien­tations qui ont été retenues (mo­derniser les systèmes de protec­

tion sociale, promouvoir l’égalité entre hommes et femmes, déve­lopper « un nouvel équilibre entre 
souplesse et sécurité » pour tirer parti du changement de l’environ­nement du travail, «s'engager ré­
solument dans la lutte contre la 
pauvreté, l’exclusion et les discrimi­
nations », etc.), l’Agenda social énumère des actions concrètes, assorties parfois de dates, mais dans un langage soigneusement pesé : ainsi est-il prévu d’ « exami­
ner, en vue de son adaptation », d’ici 2003, la directive sur la pro­tection des travailleurs en cas d’insolvabilité de l’employeur (le texte initial de la présidence pré­voyait de façon plus directive de F« adapter d’ici 2003 »).Ces nuances, parfois séman­tiques, parfois plus importantes, ont fait toute la différence pour des gouvernements qui, comme ceux de la Grande-Bretagne et de l’Espagne, ne tenaient pas à appa­raître à leurs opinions publiques comme prisonniers d’une nouvelle réglementation.Prudent et consensuel, l’Agenda social représente à ce stade un ca­talogue de bonnes intentions qu’il reste à concrétiser. Les Quinze ont commencé en adoptant mardi le programme de lutte contre l’exclu­sion sociale (doté de 70 millions d’euros sur cinq ans), ainsi que le 
« paquet emploi » envisagé à Lis­bonne. Ils doivent encore se mettre d’accord sur la directive établissant un cadre général pour l’information et la consultation des travailleurs (sur les grandes décisions de la vie d’une entre­prise), et sur le projet de statut unique de « société européenne ».

Laurent Zecchinï


